FICHE :
La mesure d’accompagnement judiciaire

Références : Articles 495 a 495-6 du Code Civil
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La MAJ n’est prononcée qu’apres un échec d’'une Mesure d’Accompagnement Social
Personnalisé.

Cette mesure ne s’applique que pour la gestion des prestations sociales.

Pour sa mise en ceuvre, il n'est pas nécessaire qu'une altération des facultés soit
médicalement constatée et aucune mesure de protection préalable ne doit exister.

Le dépdt de la requéte ne peut uniquement émaner que du Procureur de la
République.

Cette mesure ne peut étre prononcée que pour 2 ans maximum renouvelable une fois.



